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Return Migration of Nurses download

Haour-Knipe M, Davies A (2008)

This paper, commissioned by the International Centre for Nurse Migration, discusses some of the challenges and the opportunities created by migration of nurses, specifically focussing on the issue of return.
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Nurse Migration from a Source Country Perspective: Philippine Country Case Study

Fely Marilyn E Lorenzo, Jaime Galvez-Tan, Kriselle Icamina, and Lara Javier

http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC1955369/ 
Global Shortage of Health Workers, Brain Drain Stress Developing Countries

http://jama.ama-assn.org/content/298/16/1853.full  

Out-Migration/Brain Drain
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The world health report 2006 – Working together for health

Travailler ensemble pour la santé - rapport sur la santé dans le monde 2006

Le Rapport sur la santé dans le monde 2006 – Travailler ensemble pour la santé expose l’analyse que font les spécialistes de la crise du personnel de santé dans le monde et propose des mesures de grande envergure pour y remédier dans les dix ans qui viennent, en agissant dès maintenant.

D'après ce rapport, il manque près de 4,3 millions d’agents de santé dans le monde – médecins, sages-femmes, personnel infirmier et personnel d’appui. C’est dans les pays démunis qui ont les plus grands besoins, notamment en Afrique subsaharienne, que la pénurie est la plus grave.

En s'attachant aux différentes étapes de la vie professionnelle – formation, embauche et activité jusqu’à la retraite –, le rapport présente un plan d’action décennal qui devrait permettre aux pays de développer les ressources humaines avec le concours de partenaires mondiaux.

http://www.who.int/whr/2006/whr06_fr.pdf  

Migration des personnels de santé

Aide-mémoire N° 301

Juillet 2010

http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs301/fr/index.html  

L’Alliance mondiale pour les personnels de santé, 

http://www.who.int/workforcealliance/fr/index.html  
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Thematic Guide: International migration and recruitment of health personnel
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PANORAMA DE LA SANTÉ 2011 : LES INDICATEURS DE L'OCDE 

http://www.oecd.org/document/14/0,3746,fr_2649_33929_16558990_1_1_1_1,00.html  

Migrations internationales des personnels de santé

http://www.oecd.org/dataoecd/6/32/44786070.pdf  

OECD HEALTH WORKING PAPERS NO. 36 

PROJET OCDE SUR LA MIGRATION DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ 

LE CAS DE LA FRANCE 

Roland Cash et Philippe Ulmann 

Oct. 2008
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Projet de code de pratique OMS pour le recrutement international des personnels de santé
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Stemming the Brain Drain — A WHO Global Code of Practice on International Recruitment of Health Personnel

Allyn L. Taylor, J.D., J.S.D., Lenias Hwenda, Ph.D., Bjørn-Inge Larsen, M.D., and Nils Daulaire, M.D.
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Commission européenne > santé publique, 
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Le Conseil international des infirmières (CII) est une fédération de plus de 130 associations nationales d’infirmières, représentant plus de 13 millions d'infirmières du monde entier.  Fondé en 1899, le CII est la plus importante et la plus influente des organisations internationales de professionnels de la santé. 

http://www.icn.ch/  

Immigration : Qui Choisit ? La pénurie de personnel de santé : Un phénomène mondial

le 11 octobre 2007
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ays en développement.
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Vers une sortie de crise : l’exemple du Malawi
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Un médecin de campagne venu de Roumanie

A Rosières, depuis un an et demi, un nouveau médecin généraliste est installé dans la rutilante maison de santé, place du Lavoir. Vue la démographie médicale de la région (en franche désertification et avec une augmentation de l'âge moyen des médecins), cette installation a tout de l'exception. A un détail près, qui saute aux yeux dès que l'on voit la plaque du nouveau venu : Razvan Stroiu, le nouveau généraliste de Rosières vient de Roumanie.

"Je pense bien qu'ils ont d'abord essayé de faire venir des médecins français, avance modestement l'homme au stéthoscope. Mais ils ne veulent pas venir s'installer dans des petits villages et souvent ils ne veulent pas être en libéral. Ils préfèrent être salariés. Forcément, ici, ça n'est pas possible." En effet, la petit municipalité a dû faire appel à une agence spécialisée pour s'offrir les services du docteur Stroiu. Depuis son adhésion à l'Union européenne en 2007, la Roumanie est une grande pourvoyeuse de médecins pour les campagnes françaises. Un article du Monde diplomatique rapportait en mai que pas moins de 5 000 d'entre eux se sont déjà expatriés, dont le quart se sont installés en France. En Roumanie, le salaire moyen d'un médecin débutant ne s'élève qu'à 250 euros mensuels, explique le praticien, et la France a dans ces conditions tout de l'Eldorado. Au moins 3 000 autres ont déjà entrepris les démarches pour partir, ce qui montre que le mouvement s'accélère.

De son côté, Razvan Stroiu explique que c'est sa femme qui l'a poussé à venir pratiquer en dans l'Hexagone. Après qu'il a entrepris les démarches pour partir, on lui a d'abord proposé une place en Martinique, qu'il a refusée. Puis on lui a parlé de Rosières. Après une première visite concluante, il s'est décidé à s'y installer.

Exerçant déjà en zone rurale en Roumanie, il dit ne pas s'être senti dépaysé. "J'ai visité quelques grandes villes françaises. C'est impressionnant, mais c'est trop agité. Ici c'est mieux pour moi", répond-il quand on s'inquiète de savoir s'il ne va pas aller voir ailleurs comme le font beaucoup de ses collègues roumains installés en France et pour qui la campagne n'est qu'une étape, un ticket d'entrée dans le pays. A l'écouter, la vie qu'il mène ici est même moins stressante qu'en Roumanie. Là-bas, il jonglait entre deux cabinets ruraux et faisait presque 200 kilomètres par jour en voiture. Il devait aussi assurer dix à quinze gardes par mois contre seulement cinq en France. "Je ne sais pas si vous allez me croire, mais même si j'avais eu le même salaire, rien que pour la qualité de vie, j'aurais accepté de venir ici", assure-t-il.

Visiblement, la greffe a bien pris. Grâce bien sûr à la municipalité qui a tout à y gagner et pas mal à perdre s'il venait à partir. Elle lui a avancé plusieurs mois de loyer et l'a aidé dans certaines démarches administratives. Grâce aussi à la bonne volonté de l'autre généraliste du coin, le Dr Cojean, qui a dirigé vers lui certains de ses patients.

Au bout d'un an et demi, Razvan Stroiu a su gagner la confiance de la population et donc se créer une véritable patientèle. Il reçoit près de 15 visites par jour contre à peine cinq ou six le premier mois. "Je pense que pas mal de patients ont fait une visite test, pour voir comment il est ce médecin qui vient de l'étranger", s'amuse-t-il. Le bouche à oreille a fonctionné de manière positive "et maintenant je pense qu'ils sont habitués".

http://monde-rural.blog.lemonde.fr/2011/10/19/un-medecin-de-campagne-venu-de-roumanie/  

La valse européenne des médecins

Dans les campagnes françaises et dans certains quartiers urbains, les rares installations de médecins généralistes ne compensent pas les départs à la retraite. Pourtant, les députés ont aboli, le 13 avril dernier, les seules mesures un peu contraignantes qui existaient contre la désertification. Inquiets, les élus locaux multiplient les initiatives et recrutent des praticiens jusqu’en Roumanie — où nombre d’étudiants français partent se former...

http://www.monde-diplomatique.fr/2011/05/CHEBANA/20448  

J'ai même rencontré des généralistes heureux

Situé dans une zone déficitaire, St-Pierre-des-Nids a trouvé, depuis le début de l'année, la solution. Ou plutôt deux ! Depuis plusieurs mois, le Dr Cabanes exerce avec une collaboratrice libérale, et un médecin généraliste roumain les a rejoint lundi.

A première vue, on se dit qu'il n'y a pas vraiment de raison pour que Saint-Pierre-des-Nids soit désertée par les médecins généralistes. Cette bourgade de 2 000 habitants est située aux confins de l'Orne et la Mayenne et les petits commerces y sont nombreux : une pharmacie, deux boulangeries et deux agences immobilières. Sa population augmente régulièrement. Il faut un petit quart d'heure de voiture pour se rendre à Alençon. Son histoire, c'est juste la chronique ordinaire d'un canton rural où les médecins ont progressivement dévissé leurs plaques. Et aucun jeune praticien pour les remplacer. Ainsi, comme 4 166 autres « bassins de vie » en France, Saint-Pierre-des-Nids est aujourd'hui classée « zone déficitaire ». Pourtant, la conjonction de deux volontés a permis de déjouer le sort. Pendant que le Dr Alain Cabanes, resté seul au village depuis 2003 et le départ de ses deux confrères, se démenait pour trouver un nouvel associé, le maire, recherchait au-delà des frontières un médecin supplémen-taire pour ses administrés. Ironie de l'histoire, les deux démarches aboutissent presqu'en même temps. En janvier 2008, Stéphanie Lebret, généraliste de 34 ans, s'installe comme collaboratrice libérale du Dr Cabanes, à raison de trois journées par semaine. En soi, « déjà un petit événement » pour la commune, se souvient le médecin quinquagénaire. A la même époque, à 2 000 kilomètres de là, à Putna en Roumanie, un couple de généralistes, lit dans La vie médicale une petite annonce et décide, après dix-huit ans d'exercice de la « médecine de famille », de changer de vie. Et c'est lundi qu'Emilia Levitchi a reçu ses premiers patients dans la maison médicale communale de Saint-Pierre-des-Nids. Son époux la rejoindra au printemps et exercera à une vingtaine de kilomètres avec un praticien français.

Bonus de 20 %

Les trois généralistes de Saint-Pierre-des-Nids travaillent désormais ensemble dans les locaux de l'ancienne maison de retraite que la mairie a transformé en « maison des associations » dans les étages, et en cabinet médical au rez-de-chaussée. Le Dr Cabanes assume les charges financières du cabinet qu'il loue à la mairie. Sa collaboratrice libérale lui reverse sa participation au prorata du temps qu'elle y passe. Le Dr Levitchi est gracieusement accueillie par la mairie qui, en plus, met à disposition de l'ensemble du cabinet une seconde secrétaire médicale. Pour l'heure, les deux premiers médecins ne sont pas formellement associés à leur consoeur roumaine qui, du coup, ne peut pas bénéficier du bonus de 20 % d'honoraires que l'assurance-maladie verse aux médecins de groupe des zones déficitaires. « Mais s'il faut officialiser notre regroupement pour que tout le monde puisse en bénéficier, on le fera », précise le Dr Cabanes qui semble encore dubitatif sur ce dispositif même si sa collaboratrice et lui l'ont effectivement signé. « Je ne connaissais pas l'avenant 20 quand j'ai décidé de m'installer ici, assure la jeune généraliste. La première fois que j'en ai entendu parler, c'est à une réunion entre confrères du secteur sur l'organisation des gardes. L'un des médecins avait dit que ce bonus de 20 % l'avait aidé ». La commune est également une zone de revitalisation rurale (ZRR). A ce titre, les libéraux qui s'y installent sont exonérés de taxe professionnelle les premières années. Sauf que la nouvelle installée a déjà reçu un avis d'imposition par erreur.

L'histoire de cette petite ville montre que les médecins sont parfois obligés de bricoler avec les dispositifs. Autre exemple de difficulté : le médecin traitant. Normalement, la jeune installée devrait bénéficier pendant cinq ans d'un « moratoire » permettant à ses patients d'être complètement remboursés même si elle n'est pas leur médecin traitant. Sauf que, là aussi, les logiciels de la caisse ont « buggué ». Jusqu'à présent, le Dr Cabanes était, de fait, le « médecin traitant » de quasiment tout le village. Alors il faut s'arranger : cocher « médecin traitant remplacé » en cas de doute et demander progressivement à une partie de la patientèle du cabinet de choisir le Dr Lebret comme médecin traitant.

Dans ce genre de configuration, le manque de souplesse du dispositif devient criant. Emilia Levitchi vient de recevoir ses premières feuilles de soins. Son nouveau titre de « médecin spécialiste de médecine générale » l'amuse beaucoup. Mais elle s'inquiète de savoir si ces patients seront bien remboursés. Il est vrai qu'en matière de « bureaucratie » comme elle dit, elle en connaît un rayon. C'est d'ailleurs une des raisons qui l'ont poussée à partir. « J'avais fini par penser que réformer notre système de santé était impossible », soupire-t-elle dans le français quasi parfait appris avec son père. Il est vrai que sa description du système roumain, où les médecins sont payés à la capitation, est digne de Kafka. Tous les ans, les praticiens doivent faire valider leur autorisation d'exercer. Tous les mois, ils doivent rendre des comptes à leur tutelle sur leur activité et fournir quantité de justificatifs sur les patients. « Qu'on fasse deux ou quarante actes par jour, on est payé pareil », explique la généraliste déjà acquise au principe français du paiement à l'acte. « Le pire c'est les ordonnances, raconte-t-elle encore sans se faire prier. Il faut tout inscrire de manière très codifiée : le diagnostic en majuscule, les médicaments selon des listes, le nombre de comprimés nécessaires… ».

Chasseur de tête pour médecins étrangers

Pour autant, à 44 ans, ce médecin ne vient pas avec l'idée que « tout sera facile ». Elle ne méconnaît pas non plus que certains de ces confrères roumains ont jeté l'éponge au bout quelques mois. Comme pour beaucoup d'entre eux, c'est par l'entremise de la société de conseil Revitalis, qui met en contact les médecins étrangers et les collectivités, qu'elle a eu connaissance de « l'opportunité » de venir travailler en France. « Il y a eu des expériences malheureuses avec des médecins roumains y compris en Mayenne, reconnaît Alain Cabanes. Il faut en tirer des expériences. » La première est de ne pas laisser le médecin étranger isolé. La secrétaire du cabinet a aidé Emilia Levitchi dans ses démarches administratives. Les deux pharmaciennes du village, mère et fille, sont déjà devenues ses amies et l'accompagnent pour les démarches de la vie de tous les jours. La mairie lui prête provisoirement un appartement et à l'occasion une voiture. Et surtout, les trois médecins sont bien décidés à travailler ensemble et les deux premiers semblent sincèrement ravis de l'arrivée de leur consoeur. Peut-être pourront-ils enfin un peu lever le pied ?

Pour Stéphanie Lebret, qui est mère de deux jeunes enfants de 4 et 6 ans, la priorité a été de pouvoir travailler à temps partiel. « Il était hors de question pour moi d'avoir le même rythme qu'Alain », explique-t-elle en avalant un café tiède pour tout déjeuner. Mais si elle n'exerce que trois jours par semaine, ses journées débutent à 9h et s'achèvent souvent vers 22 heures.

En Roumanie, le Dr Levitchi avait également un rythme effréné. C'est l'argument de son mari qui avait achevé de la convaincre. « Combien de temps pourrons-nous continuer à ce rythme ? », avait-il plaidé. Le couple laisse un grand fils de 17 ans chez sa grand-mère en Roumanie. Il viendra faire ses études en France ou en Grande-Bretagne, mais n'envisage en aucun cas la médecine. Un métier « trop prenant » dit-il. Mais probablement autant dans ce coin des « Alpes mancelles », que dans les régions vallonnées du Nord-Est de la Roumanie. Des paysages si semblables, paraît-il...

____

A Saint-Pierre-des-Nids, l'un des 4 166 bassins de vie classés « zone déficitaire », le Dr Alain Cabanes, unique médecin de la bourgade depuis 2003, vient enfin d'être rejoint par deux consoeurs: Emilia Levitchi, tout juste arrivée de Roumanie, et Stéphanie Lebret (de gauche à droite sur la photo du centre).

photos V.H.

De notre envoyée spéciale, Véronique Hunsinger.
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L'Association pour la Recherche et l'Installation de Médecins Européens (ARIME)

http://www.arime.fr/  

«  Les médecins de nationalité européenne et extra-européenne  » (PDF), Conseil national de l’ordre des médecins, 1er janvier 2010.

http://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/brochure_med_etrang_15_nov_2010%5B1%5D_0.pdf  

Une large coalition d’organisations professionnelles, de syndicats et d’œuvres d’entraide demandent que la Suisse remédie à sa pénurie de personnel de santé sans le faire au détriment de la population des pays défavorisés.

http://penuriedepersonneldesante.wordpress.com/  

Facebook, http://www.facebook.com/pages/Manifest-e-Gesundheitspersonalmangel-p%C3%A9nurie-de-personnel-de-sant%C3%A9/213534352063687  

Des communes déboursent jusqu'à 40 000 €

Médecins roumains à prix d'or

Pour un peu, ils se croiseraient à Bucarest. Dimanche 8 février [2009], Sophie Leroy, de l'Association pour la recherche et l'installation de médecins européens (Arime), devait s'envoler pour la capitale roumaine, deux jours avant que ses principaux concurrents, du cabinet Revitalis-Conseil, n'empruntent le même itinéraire.  Objectif  des  deux  organismes,  familiers  de  la  liaison  aérienne:  rencontrer  le maximum de médecins roumains tentés par l'aventure en France pour les présenter à des maires de communes rurales. La désertification médicale suscite un tel désarroi chez les élus locaux qu'un marché juteux s'est ouvert: les maires sont prêts à débourser  plusieurs  milliers  d'euros  pour  s'assurer  une  présence  médicale  dans  leurs  campagnes,  ainsi  que  le  relève  Cécile  Prieur  à  la  suite  d'une  enquête  publiée  dans "Le Monde".

Les deux agences, qui se livrent une concurrence féroce, se sont créées il y a trois ans avec la même intuition: les départs à la retraite des médecins du baby-boom ne seront pas compensés

par l'installation de jeunes praticiens français, qui rechignent à exercer dans les campagnes.

Le recrutement est aisé, car le choix ne manque pas, et les candidats se bousculent. Depuis son entrée dans l'Union européenne, au 1er janvier 2007, la Roumanie a déjà fourni plus de 800 médecins à la France. Bien formés, francophones, les candidats  résistent  mal  à  l'argument  financier.  Dans  leur  pays,  ils  gagnent  en  moyenne 500  € par  mois,  soit  dix  fois  moins  qu'un  médecin  généraliste  français.  "En Roumanie, on me proposait de très bons postes, mais à 300  € par mois", témoigne le docteur Radu Moisa, installé  à  Chabreloche  (Puy-de-Dôme),  par l'intermédiaire de Revitalis. “Je me disais, "il y a un zéro qui manque. Et c'est la France qui me l'offre".

A raison de 10 000  € d'honoraires par médecin trouvé, Revitalis a déjà procédé à l'installation  de  vingt-sept  praticiens  sur  tout  le  territoire,  dont  douze  Roumains. L'Arime,  elle,   d'abord  positionnée  dans  le  secteur  hospitalier,  facture  ses  services 40  000  € .  Malgré  ces  tarifs  élevés,  beaucoup  de  "clients"  se  déclarent  satisfaits:  Christian Barges, le maire de Chabreloche, est ainsi  "tout heureux"  d'avoir trouvé le docteur Moisa, "un médecin gentil, humain et dynamique". Son  prédécesseur,  un  jeune  Français,  avait  dévissé  sa plaque du jour au lendemain, et était parti sans prévenir pour le Sud. "On ne pouvait pas rester les pieds dans nos pantoufles à  attendre  que  le  médecin  veuille  bien  venir",  se  justifie  le maire.

Même  sentiment  pour  Marc  Mouret,  maire  de  Cayres (Haute-Loire), 700 habitants, qui a déboursé 9 000 euros pour une jeune doctoresse roumaine: "Ces agences, c'est très bien,

on  ne  savait  plus  à  quel  saint  se  vouer",  explique-t-il.  "On avait  mis  des  annonces  partout  sur  Internet,  au  conseil  de l'ordre,  dans  les  facultés  de  médecine.  On  n'a  jamais  eu  un seul retour".

“C’est le seul médecin qu’on a piqué à une autre commune”

Mais  l'affaire  tourne  parfois  au  vinaigre.  Pascal  Estier, maire  des Ancizes-Comps  (Puy-de-Dôme),  juge  très  sévèrement les méthodes de ces officines après en avoir fait les frais

dans sa commune (voir pages suivantes). Au cours de l'année 2008, M. Estier a dépensé 40 000€  pour  que  l'Arime  lui  trouve  un médecin.  Mais  la  greffe  ne  prend pas,  le  médecin  est  mal  accueilli par ses confrères du coin et reçoit très peu de patients. 

L'homme  se  désespère  quand il est contacté par Revitalis, qui a une commune intéressée dans son portefeuille. Il fait le déplacement à  Mondoubleau,  en  Loir-et-Cher, où  on  lui  déroule  le  tapis  rouge. L'affaire  est  vite  conclue:  le  20 décembre, des amis de Jean Léger,

maire  de  Mondoubleau,  déménagent discrètement le médecin roumain au nez et à la barbe du maire des Ancizes-Comps.

Du  côté  de  Revitalis,  on  assume  l'entourloupe.  "C'est  le seul  médecin  qu'on  a  piqué  à  une  commune",  assure  M.  de Penfentenyo,  "mais  si  c'était  à  refaire,  on  le  referait.  On  ne peut  pas  laisser  un  praticien  étranger  se  morfondre  sans clients. Ce médecin n'était pas attendu, il n'y a pas eu de réel diagnostic local".

Le maire des Ancizes, lui, est amer: "La désertification médicale ouvre un champ large d'action à des gens limites", regrette-t-il. "Mais on n'en serait pas là si l'Etat s'était donné

les moyens de couvrir tout le territoire en présence médicale. Nous sommes seuls, nous, petits élus, pour faire face". Paragona, leader européen du recrutement se tourne vers la France


Les  pratiques  de  ces  agences  de  recrutement  ne  laissent personne  indifférent.  En  Basse-Normandie,  elles  ont  agi comme un aiguillon pour décider les médecins libéraux à s'organiser sur le territoire. "Dès 2006, on a vu arriver des médecins roumains et bulgares, vendus aux mairies par ces entreprises de rabattage", s'insurge Antoine Leveneur, président de

l'Union  régionale  des  médecins  libéraux  (URML)  de  Basse-Normandie. “Ils étaient complètement perdus dans le système français  d'assurance-maladie  et  repartaient  au  bout  de  trois mois” assure-t’il. 

Depuis, l'URML a convaincu les tutelles sanitaires et les collectivités  locales  de  passer  une  convention  organisant l'offre de soins sur la région: "On donne une perspective d'installation  intéressante  pour  les  jeunes  en  les  réunissant  dans des cabinets de groupe", poursuit Antoine Leveneur. "Et, du coup, on exonère les élus du poids et de la responsabilité de

trouver un médecin".

En attendant que l'exemple de la Basse-Normandie fasse école - il a inspiré le projet de loi "Hôpital, patients, santé, territoire", discuté à l'Assemblée nationale à partir de février -, le

marché de la désertification prospère: Paragona, leader européen  du  recrutement  de  médecins  étrangers,  s'implante  progressivement en France. Cette  société  suédoise,  qui  a

recruté  plus  de  700  médecins  au profit des pays scandinaves et de la Grande-Bretagne,  s'intéresse  aussi depuis  2007  à  la  pénurie  dans l'Hexagone. Après avoir passé une

convention avec l'Agence régionale   d'hospitalisation   (ARH)   de Picardie, Paragona vient d'installer onze  médecins  roumains  dans  les centres  hospitaliers  d'Abbeville  et d'Amiens.   Une   première   étape avant  de  s'attaquer,  demain,  au marché de la médecine générale.

Cécile Prieur, mars-avril 2009   

http://www.lesnouvellesderoumanie.eu/archives/1-3-2009/  

http://www.lesnouvellesderoumanie.eu/images/2009-03-01.pdf  
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